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Projet de loi 

portant transposition de !'article 8 de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 

fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal et 

portant modification 1. de la loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation 

administrative dans le domaine fiscal ; 2. de la loi modifiee du 4 decembre 1967 

concernant l'impot sur le revenu. 
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I. TEXTE DU PROJET DE LOI 

Chapitre 1 er •• Modification de la loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation 

administrative dans le domaine fiscal 

Art. 1er. La loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation administrative dans le 

domaine fiscal est modifiee et completee comme suit : 

1° A !'article 2, lettre o) in fine, le point est rem place par un point-virgule suivi par la 

lettre p) ayant la teneur suivante : 

« p) « echange automatique » : la communication systematique, sans demande 

prealable, d'informations predefinies, a intervalles reguliers prealablement fixes, a un 

autre Etat membre. Dans le cadre de !'article 9bis, les informations disponibles 

designent des informations figurant dans les dossiers fiscaux de l'Etat membre qui 

communique les informations et pouvant etre consultees conformement aux 

procedures de collecte et de traitement des informations applicables dans cet Etat 

membre. » 

2° II est insere un chapitre 3bis libelle comme suit : 

« Chapitre 3bis - Echange automatique et obligatoire d'informations 

Art. 9bis. (1) L'Administration des contributions directes communique a l'autorite 

competente d'un autre Etat membre, dans le cadre de l'echange automatique, Jes 

informations se rapportant aux periodes imposables a compter du 1er janvier 2014 

dont elle dispose au sujet des personnes residant dans cet autre Etat membre et 

qui concernent les categories suivantes specifiques de revenu et de capital: 

1. les revenus provenant d'une occupation salariee au sens de !'article 95 de la loi 

modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu qui sont passibles 

de la retenue a la source au titre de l'impot sur le revenu en vertu de !'article 136, 

alinea 1 er de cette loi ; 

2. les revenus au sens de !'article 91, alinea 1er, numero 2 de la loi modifiee du 4 

decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu qui sont passibles de la retenue 

d'impot sur les tantiemes en vertu de !'article 152, titre 2 de cette loi; 

3. les revenus resultant de pensions ou de rentes au sens de I' article 96, alinea 1 er , 

numeros 1 et 2 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le 
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revenu qui sont passibles de la retenue a la source au titre de l'imp6t sur le revenu 

en vertu de !'article 144 de cette loi. 

(2) La communication des informations est effectuee au mains une fois par an et au 

plus tard le 30 juin suivant la fin de l'annee civile au cours de laquelle les 

informations sont devenues disponibles. 

(3) Le traitement des informations rec;ues par les autres Etats membres ou a 
communiquer aux autres Etats membres se fait sous garantie d'un acces securise, 

limite et contnSle. Les informations ne peuvent etre utilisees qu'aux fins prevues par 

la presente loi. » 

3° L'article 17, paragraphe 1er, alinea 2 est modifie come suit: 

« Ces informations peuvent egalement etre utilisees pour etablir et recouvrer 

d'autres droits et taxes relevant de I' article 1 er de la loi du 21 juillet 2012 portant 

transposition de la directive 2010/24/UE du Conseil du 16 mars 2010 concemant 

!'assistance mutuelle en matiere de recouvrement des creances relatives aux taxes, 

imp6ts, droits et autres mesures, ou pour etablir et recouvrer des cotisations 

sociales obligatoires. » 

4° L'article 20 est complete par un paragraphe 4, libelle comme suit: 

« (4) Les echanges automatiques d'informations au titre de !'article 9bis sont 

effectues dans un format informatique standard conc;u pour faciliter cet echange 

automatique et base sur le format informatique existant en vertu de !'article 9 de la 

directive 2003/48/CE du Conseil du 3 juin 2003 en matiere de fiscalite des revenus 

de l'epargne sous forme de paiements d'interets, qui doit etre utilise pour taus les 

types d'echanges automatiques d'informations et qui est adopte par la Commission 

conformement a la procedure visee a !'article 26, paragraphe 2 de la directive 

2011 /16/UE. » 

Chapitre 2.- Modification de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant 

l'impot sur le revenu 

Art. 2. L'article 145, alinea 1er est remplace par le texte suivant : 

- 3 -



« (1) Les salaries ou les retraites qui ne sont pas admis a !'imposition par voie 

d'assiette beneficient d'une regularisation des retenues sur la base d'un decompte 

annuel a effectuer dans les formes et conditions a determiner par reglement grand­

ducal. » 

Chapitre 3.- Mise en vigueur 

Art. 3. Les dispositions de !'article 2 sont applicables a partir de l'annee d'imposition 

2014. 
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11. EXPOSE DES MOTIFS 

L'article 8 de la directive 2011 /16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la 

cooperation administrative dans le domaine fiscal introduit l'echange automatique et 

obligatoire pour cinq categories specifiques de revenu et de capital, a determirier au 

sens de la legislation nationale de l'Etat membre qui communique les informations, 

a savoir: 

a) les revenus de l'emploi, 

b) les tantiemes et jetons de presence, 

c) les produits d'assurance sur la vie non couverts par d'autres actes juridiques 

de l'Union europeenne concernant l'echange d'informations et d'autres 

mesures similaires, 

d) les pensions, 

e) la propriete et les revenus de biens immobiliers. 

L'autorite competente d'un Etat membre doit ainsi echanger de maniere 

systematique, sans demande prealable, des informations au sujet de personnes 

residant dans un autre Etat membre et se rapportant aux periodes imposables a 
partir du 1 er janvier 2014. Elle n'est pourtant tenue d'echanger des informations que 

pour les categories de revenus ou de capital pour lesquelles elle dispose 

d'informations. 

En date du 7 decembre 2010, lorsque I' accord politique sur la directive 2011 /16/UE 

avait ete trouve au sein du Conseil « Affaires economiques et financieres » le 

Luxembourg s'etait engage a echanger des informations dans trois des cinq 

categories de revenu et de capital, a savoir, les revenus de l'emploi (point a) ci­

dessus), les tantiemes etjetons de presence (point b)) ainsi que les pensions (point 

d)) . 

Les donnees en relation avec ces trois categories ne sont pas couvertes par le 

secret bancaire ou autre secret professionnel et peuvent aisement etre collectees a 
partir des fichiers electroniques geres par !'Administration des contributions 

directes. Tel n'est pas le cas pour les deux autres categories visees par la directive, 

a savoir, les produits d'assurance sur la vie et la propriete et les revenus de biens 

immobiliers. 
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Le projet de loi vise a finaliser la transposition de la directive 2011 /16/UE et a 
completer la loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation administrative dans le 

domaine fiscal. II tient egalement compte du rectificatif a la directive 2011/16/UE 

publie au Journal Officiel de l'Union europeenne L.162/15 du 14 juin 2013. 

Par ailleurs, les exigences de la directive 2011/16/UE presupposent une application 

logicielle performante permettant la gestion du flux des extraits de comptes de 

salaires et de pensions. Le projet de loi profite des obligations imposees par le droit 

europeen pour exploiter ce flux d'extraits retournes a !'administration par les 

employeurs et caisses de pension, notamment en ce qui concerne le decompte 

annuel. 

Ill. COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Ad article 1er, 1° 

Cet article transpose I' article 3, point 9) de la directive 2011 /16/UE qui definit 

l'echange automatique. II precise que l'autorite competente n'est tenue d'echanger 

de maniere automatique que les informations qui sont disponibles, c'est-a-dire 

celles qui figurent dans les dossiers fiscaux et qui peuvent etre consultees 

conformement aux procedures de collecte et de traitement des informations. 

Ad article 1er, 2° 

Cet article transpose I' article 8 de la directive 2011 /16/UE et prevoit que les 

informations relatives aux residents d'autres Etats membres seront communiquees 

de maniere automatique par !'Administration des contributions directes a l'autorite 

competente des autres Etats membres concernes. 

II precise que !'Administration des contributions directes communiquera les 

informations dont elle dispose et qui se rapportent aux periodes d'imposition a 

compter du 1 er janvier 2014 en ce qui concerne trois categories specifiques de 

revenus qui sont soumises a une retenue a la source, a savoir: 

les salaires, 

les tantiemes et 

les pensions et rentes. 
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Les informations seront collectees a partir des extraits electroniques des comptes 

de salaire et de pension, ainsi que des declarations de la retenue d'impot sur les 

tantiemes. 

II convient de preciser que pour les deux autres categories prevues par la directive 

2011/16/UE, le Luxembourg ne dispose actuellement pas d'informations dans les 

dossiers fiscaux qui pourraient etre echangees selon un procede automatique. 

La communication des informations devra se faire de maniere reguliere, c'est-a-dire 

au moins une fois par an. L'Administration des contributions directes disposera 

jusqu'au 30 juin suivant la fin de l'annee civile au cours de laquelle les informations 

seront devenues disponibles pour les communiquer a l'autorite competente de 

l'autre Etat membre concerne. Pour les trois categories de revenu visees, les 

donnees relatives a l'annee d'imposition 2014 devront done etre echangees au plus 

tard le 30 juin 2015. 

Finalement, !'article precise qu'un acces securise, limite et controle aux informations 

rec;ues ou a communiquer par le Luxembourg dans le cadre de l'echange 

automatique doit etre garanti et rappelle que ces informations ne pourront etre 

utilisees qu'aux fins prevues par la presente loi. 

Ad article 1er, 3° 

Cet article transpose les modifications apportees a I' article 16, paragraphe 1 er, 2e 

alinea de la directive 2011/16/UE par le rectificatif publie au Journal Officiel de 

l'Union europeenne L.162/15 du 14 juin 2013. 

Ad article 1 er, 4° 

Cet article transpose !'article 20, paragraphe 4 de la directive 2011/16/UE traitant du 

format informatique standard a utiliser pour tous les types d'echanges automatiques 

d'informations. 

Ad article 2 

Tandis que jusqu'a present le decompte annuel faisait l'objet d'une tache incombant 

en partie aux employeurs et caisses de pension et en partie a !'administration, ii sera 

dorenavant possible de decharger completement les employeurs et les caisses de 

pension dans ce domaine. Les nouvelles dispositions legales constitueront une 

simplification administrative et pour les entreprises et pour !'administration. 
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L'exploitation du logiciel mis en place permettra a !'Administration des contributions 

directes d'identifier et de selectionner automatiquement les extraits donnant droit a un 

decompte annuel. A l'avenir, les decomptes annuels seront done executes de 

maniere rapide et efficace. 

Ad article 3 

Cet article n'appelle pas de commentaire particulier. 
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IV. TEXTES COORDONNES 

Loi modifiee du 29 mars 2013 relative a la cooperation administrative dans le 

domaine fiscal 

Article 2 

Aux fins de la presente loi, on entend par: 

a) «administration fiscale»: !'Administration des contributions directes, 

!'Administration de l'enregistrement et des domaines, !'Administration des 

douanes et accises; 

b) «autorite competente» d'un Etat membre: l'autorite designee en tant que telle 

par un Etat membre de l'Union europeenne. Le bureau central de liaison, un 

service de liaison ou un fonctionnaire competent sont egalement consideres 

comme une autorite competente par delegation; 

c) «bureau central de liaison»: le bureau qui a ete designe comme tel et qui est 

le responsable privilegie des contacts avec les autres Etats membres dans le 

domaine de la cooperation administrative; 

d) «service de liaison»: tout bureau autre que le bureau central de liaison qui a 

ete designe comme tel pour echanger directement des informations; 

e) «fonctionnaire competent» : tout fonctionnaire qui est autorise a echanger 

directement des informations; 

f) «autorite requerante»: le bureau central de liaison, un service de liaison ou 

tout fonctionnaire competent d'un autre Etat membre qui formule une 

demande d'assistance au nom de l'autorite competente; 

g) «autorite requerante luxembourgeoise»: !'administration fiscale qui formule 

une demande d'assistance au nom de l'autorite competente luxembourgeoise; 

h) «autorite requise»: le bureau central de liaison, un service de liaison ou tout 

fonctionnaire competent d'un autre Etat membre qui rec;oit une demande 

d'assistance au nom de l'autorite competente; 

i) «autorite requise luxembourgeoise»: !'administration fiscale qui rec;oit une 

demande d'assistance au nom de l'autorite competente luxembourgeoise; 

j) «enquete administrative»: !'ensemble des controles, verifications et actions 

realises par les Etats membres dans l'exercice de leurs responsabilites en vue 

d'assurer la bonne application de la legislation fiscale; 
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k) «echange d'informations sur demande»: tout echange d'informations realise 

sur la base d'une demande introduite par l'Etat membre requerant aupres de 

l'Etat membre requis dans un cas particulier; 

I) «echange spontane»: la communication ponctuelle, a tout moment et sans 

demande prealable, d'informations a un autre Etat membre; 

m) «personne»: 

1. une personne physique, 

2. une personne morale, 

3. lorsque la legislation en yigueur le prevoit, une association de personnes a 
laquelle est reconnue la capacite d'accomplir des actes juridiques, mais qui 

ne possede pas le statut de personne morale, ou 

4. toute autre construction juridique quelles que soient sa nature et sa forme_, 

dotee ou non de la personnalite juridique, possedant ou gerant des actifs 

qui, y compris le revenu qui en derive, sont soumis a l'un des impots vises a 
!'article 1 er; 

n) «par voie electronique»: au moyen d'equipements electroniques de traitement, 

y compris la compression numerique, et de stockage des donnees, par liaison 

filaire, radio, procedes optiques ou tout autre procede electromagnetique; 

o) «reseau CCN»: la plate-forme commune fondee sur le reseau commun de 

communication (CCN), mise au point par l'Union pour assurer toutes les 

transmissions par voie electronique entre autorites competentes dans les 

domaines douanier et fiscal.,.~ 

p) « echange automatigue » : la communication systematigue. sans demande 

prealable. d'informations predefinies, a intervalles reguliers prealablement 

fixes. a un autre Etat membre. Dans le cadre de !'article 9bis, les informations 

disponibles designent des informations figurant dans les dossiers fiscaux de 

l'Etat membre qui communique les informations et pouvant etre consultees 

conformement aux procedures de collecte et de traitement des informations 

applicables dans cet Etat membre. 

Chapitre 3bis 

Chapitre 3bis - Echange automatigue et obligatoire d'informations 

Art. 9bis. (1) L'Administration des contributions directes communique a l'autorite 

competente d'un autre Etat membre, dans le cadre de l'echanqe automatique, les 

informations se rapportant aux periodes imposables a compter du 1 er janvier 2014 
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dont elle dispose au sujet des personnes residant dans cet autre Etat membre et 

qui concernent les categories suivantes specifiques de revenu et de capital: 

1. les revenus provenant d'une occupation salariee au sens de !'article 95 de la 

loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu qui sont 

passibles de la retenue a la source au titre de l'imp6t sur le revenu en vertu de 

I' article 136, alinea 1 er de cette loi ; 

2. les revenus au sens de !'article 91. alinea 1er. numero 2 de la loi modifiee du 

4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu qui sont passibles de la 

retenue d'imp6t sur les tantiemes en vertu de !'article 152. titre 2 de cette loi; 

3. les revenus resultant de pensions ou de rentes au sens de !'article 96. alinea 

1°r numeros 1 et 2 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t 

sur le revenu qui sont passibles de la retenue a la source au titre de l'imp6t sur 

le revenu en vertu de !'article 144 de cette loi. 

(2) La communication des informations est effectuee au mains une fois par an. et 

au plus tard le 30 juin suivant la fin de I anhee civile au cours de laquelle les 

informations sont devenues disponibles. 

(3) Le traitement des informations recues par les autres Etats membres ou a 
communiquer aux autres Etats membres se fait sous garantie d'un acces securise, 

limite et contr61e. Les informations ne peuvent etre utilisees qu'aux fins prevues par 

la pres.ente loi. 

Article 17, paragraphe 1 er 

(1) Les informations re9ues sous quelque forme que ce soit sont couvertes par le 

secret fiscal. Les informations communiquees ou re9ues peuvent servir a 
!'administration et a !'application de la legislation interne du Grand-Duche de 

Luxembourg ou d'un Etat membre relative aux taxes et imp6ts vises a I' article 1 er. 

Ces informations peuvent egalement etre utilisees pour etablir et recouvrer appliquer 

d'autres droits et taxes relevant de I' article 1 er de la loi du 21 juillet 2012 portant 

transposition de la directive 2010/24/UE du Conseil du 16 mars 2010 concernant 

!'assistance mutuelle en matiere de recouvrement des creances relatives aux taxes, 

imp6ts, droits et autres mesures ou pour etablir et recouvrer des cotisations sociales 

obligatoires. 

En outre, elles peuvent etre utilisees a !'occasion de procedures judiciaires et 

administratives pouvant entrainer des sanctions, engagees a la suite d'infractions a la 
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legislation en matiere fiscale, sans prejudice des regles generales et des dispositions 

legales regissant les droits des prevenus et des temoins dans le cadre de telles 

procedures. 

Article 20, paragraphe 4 

{4) Les echanges automatiques d'informations au titre de !'article 9bis sont 

effectues dans un format informatique standard concu pour facil iter cet echange 

automatique et base sur le format informatique existant en vertu de !'article 9 de la 

directive 2003/48/CE du Conseil du 3 juin 2003 en matiere de fiscalite des revenus 

de l'epargne sous forme de paiements d'interets. qui doit etre utilise pour tous les 

types d'echanges automatigues d'informations et qui est adopte par la Commission 

conformement a la procedure visee a !'article 26, paragraphe 2 de la directive 

2011/16/UE. 

Loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu 

Article 145, alinea 1 er 

(1) Les salaries ou les retraites qui ne sent pas ad mis a I' imposition par voie 

d'assiette beneficient d'une regularisation des retenues sur la base d'un decompte 

annuel a effectuer dans les formes et conditions a determiner par reglement grand­

ducal, qui organisera egaloment la collaboration des employeurs aux operations de 

regularisation . 
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V. FICHE FINANCIERE 

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilite et la Tresorerie de 

l'Etat) 

Le projet de loi portant transposition de !'article 8 de la directive 2011/16/UE du 

Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans le domaine 

fiscal et portant modification 

1. de la loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation administrative 

dans le domaine fiscal ; 

2. de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu 

va engendrer des coots informatiques initiaux de l'ordre de 1.900.000.- euros. 
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Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal modifie du 27 
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Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal modifie du 6 
novembre 2009 -fixant !'organisation de !'administration des contributions directes. 
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1. Projet de reglement grand-ducal du ... 

modifiant le reg-lement grand-ducal modifie du 27 decembre 197 4 concern ant la 

procedure de la retenue d'impot sur les salaires et les pensions 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu !'article 136 de la Joi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Vu les a vis des Cham bres professionnelles ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et apres deliberation du Gouvernement en 

Conseil; 

Arretons : 

Art.1 er. A I' article 7 ii y a lieu de supprimer l'alinea 3. 

Art. 2. L'article 8 est remplace par le texte suivant : 

« (1) L'employeur ou la caisse de pension est tenu de delivrer un extrait electronique de 

chaque compte de salaire ou de pension. Cet extrait electronique porte obligatoirement sur 

!'ensemble des salaires et des pensions verses durant l'annee d'imposition par l'employeur 

au la caisse de pension au titulaire du compte. 

(2) L'extrait est etabli conformement a !'article 9. 

(3) Les extraits de compte electroniques doivent parvenir d'office au bureau competent 

avant le 1 er mars de l'annee qui suit I' an nee d'imposition a laquelle le compte se rapporte. 

(4) En cas de prise en charge d'un salarie par une caisse de maladie durant une periode 

d'incapacite de travail pour maladie ou accident ou durant un conge de maternite, Jes 

donnees necessaires pour la retenue d'imp6t sont a communiquer par l'employeur a la 

caisse de maladie. Des la fin de l'annee, Jes caisses de maladie etablissent, par salarie, 

pour Jes prestations pecuniaires de maladie liquidees et versees par elles des extraits de 

compte electroniques annuels. » 

Art. 3. L'article 9, alinea 1°r est remplace par le texte suivant: 

« (1) L'extrait du compte de salaire ou de pension est etabli selon le format fourni par 

!'administration. » 

2 



Art. 4. A !'article 9, le 4e alinea est supprime. 

Art. 5. L'article 1 O est supprime. 

Art. 6. A !'article 11, l'alinea 3 est rem place par le texte suivant: 

« (3) Les certificats de salaire ou de pension, de retenue d'impot et de credits d'im pot 

bonifies sont etablis selon les directives de !'administration. » 

Art. 7. A !'article 12, le terme «bureau R.T.S. Luxembourg II» est remplace par le terme 

« bureau R.T.S. competent». 

Art. 8. A !'article 21, alinea 1er, la derniere phrase est remplacee par le texte suivant: 

« Les dispositions du present alinea ne font pas obstacle aux autres possibilites de 

recuperation des insuffisances de retenue, telles que le decompte annuel special donnant 

lieu a recouvrement complementaire prevu par !'article 17 du reglement grand-ducal portant 

execution de !'article 145 de la loi. » 

Art. 9. A !'article 21, l'alinea 3 est remplace par le texte suivant : 

« (3) L'emission d'un bulletin de la retenue d'impot peut etre omise a l'encontre d'un salarie 

ou d'un pensionne imposable par voie d'assiette ou passible du decompte annuel, a 
condition, pour ce dernier, qu'il soit etabli selon la procedure de !'article 17 du reglement 

grand-ducal portant execution de !'article 145 de la loi et donne lieu au recouvrement d'un 

eventuel supplement d'impot annuel. » 

Art. 10. Le present reglement est applicable a partir de l'annee d'imposition 2014. 

Art. 11. Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present reglement qui sera 

publie au Memorial. 
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EXPOSE DES MOTIFS ET COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Les adaptations sont devenues necessaires suite a !'introduction du traitement 

informatique des donnees entre !'administration et les employeurs/caisses de pension et 

par le fait que les employeurs/caisses de pension n'interviennent plus dans le decompte 

annuel. 
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2. Projet de reglement grand-ducal du ... 

modifiant le reglement grand-ducal modifie du 9janvier1974 relatif a la determination 

de la retenue d'impot sur les salaires et les pensions 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu !'article 137 de la Joi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Vu Jes avis des Chambres professionnelles ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et apres deliberation du Gouvernement en 

Conseil; 

Arretons : 

Art.1er. L'article 19, alinea 1er est remplace par le texte suivant: 

« (1) Les fiches de retenue portant Jes taux reduits accordes en vertu de I' article 15, sont 

adressees directement par !'administration au salarie. En ce qui concerne Jes pensionnes, 

Jes fiches de retenue portant Jes taux reduits, accordes en vertu de !'article 15, sont 

adressees directement par !'administration a la caisse de pension concernee. » 

Art. 2. L'article 26 est remplace par le texte suivant : 

« Les extraits de comptes electroniques de salaire ou de pension et Jes certificats de salaire 

OU de pension, de retenue d'impot et de credits d'impot bonifi8S, etabJis par J'empJoyeur OU 

la caisse de pension doivent indiquer, en ce qui concerne Jes allocations nettes d'impot, la 

remuneration brute et ses differents composants, ainsi que Jes montants des credits d'impot 

bonifies. » 

Art. 3. Le present reglement est applicable a partir de l'annee d'imposition 2014. 

Art. 4. Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present reglement qui sera 

publie au Memorial. 
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EXPOSE DES MOTIFS ET COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Les adaptations sent devenues necessaires suite a !'introduction du traitement 

informatique des donnees entre !'administration et les employeurs/caisses de pension et 

par le fait que les employeurs/caisses de pension n'interviennent plus dans le decompte 

annuel. 
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3. Projet de reglement grand-ducal du ... 

portant execution de !'article 145 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant 

l'impot sur le revenu (decompte annuel) 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu !'article 145 de la Joi modifiee du 4decembre1967 concernant l'impot sur le revenu; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Vu Jes avis des Chambres professionnelles; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et apres deliberation du Gouvernement en 

Conseil; 

Arretons : 

Art. 1er 

Au sens du present reglement on entend 

1° par loi, la loi du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu, telle qu'elle a ete 

modifiee par la suite; 

2° par retenue ou impot retenu, la retenue d'impot sur les traitements et salaires instituee 

par le titre 1, chapitre VIII, section II de la loi et etendue a certaines pensions par !'article 

144 de la loi, avant la bonification des credits d'impot; 

3° par salaires ou pensions ou par remunerations: 

a) les salaires qui, aux term es de I' article 136, alinea 1 er de la loi, sont passibles de la 

retenue a la source au titre de l'impot sur le revenu, 

b) les pensions passibles de cette retenue en vertu de I' article 144 de la loi; 

4° par salaries ou pensionnes, les contribuables beneficiant respectivement d'un salaire ou 

d'une pension vises au numero 3; 

5° par cotisations legales de securite sociale, les prelevements et cotisations versees en 

raison de !'affiliation obligatoire des salaries au titre de !'assurance maladie et de 

!'assurance pension, ainsi que les cotisations payees a titre obligatoire par des salaries a 
un regime etranger vise par un instrument bi- ou multilateral de securite sociale, pour 

autant qu'ils font l'objet d'une retenue par l'employeur ou la caisse de pension; 

6° par prestations pecuniaires de maladie, les indemnites suivantes: 
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a) l'indemnite pecuniaire de maladie visee a !'article 11 du Code de la securite sociale; 

b) l'indemnite pecuniaire de maternite visee a !'article 25 du Code de la securite sociale; 

c) l'indemnite pecuniaire versee suite a un accident professionnel ou a une maladie 

professionnelle et prevue par I' article 101 du Code de la securite sociale; 

d) l'indemnite pecuniaire visee a !'article 12 du Code de la securite sociale, l'indemnite 

pecuniaire tiree de !'affiliation volontaire prevue a !'article 52, alinea 2 du meme code, 

l'indemnite visee a !'article 100, alinea 2 du predit code, ainsi que les indemnites 

visees sous b) et c) ci-dessus, allouees a des salaries associes de societes de 

capitaux ou d'autres organismes a caractere collectif au sens des dispositions 

regissant l'imp6t sur le revenu des collectivites; 

pour autant que ces indemnites sont considerees comme salaires et ne beneficient pas 

de !'exemption prononcee par !'article 115, numero 7 de la loi; 

7° par administration, l'organe de !'administration competent au stade considers de la 

procedure. 

Art. 2 

(1) Les salaries et les pensionnes non imposables par voie d'assiette et vises a I' article 3 

beneficient, dans les condi.tions prevues au present reglement, d'une regularisation de leurs 

retenues d'imp6t sur les salaires et sur les pensions. Cette regularisation a lieu par un 

decompte annuel qui intervient apres la fin de l'annee d'imposition. 

(2) Le decompte annuel s'effectue par comparaison entre, d'une part, la somme annuelle 

des retenues d'impot relatives aux revenus englobes dans le decompte (article 6) et, d'autre 

part, l'impot annuel (article 9) correspondant au revenu annuel passible de retenue (article 

7) . Les credits d'imp6t pour salaries et pour pensionnes vises respectivement aux articles 

139bis et 139ter de la Joi, n'interviennent pas dans le decompte annuel. L'imputation des 

moderations et bonifications d'imp6t pour enfants visees a !'article 13 et du credit d'imp6t 

monoparental vise a !'article 14 sur l'imp6t annuel correspondant au revenu annuel passible 

de retenue, a uniquement lieu !ors du decompte annuel prevu a !'article 15. Si la somme 

annuelle des retenues d'imp6t est plus elevee que l'imp6t annuel, diminue, le cas echeant, 

des imputations visees a !'article 9, alinea 3, l'excedent est restitue au salarie ou au 

pensionne. Dans le cas contraire, la difference constitue le supplement d'impot annuel qui, 

sous reserve des dispositions de I' article 17, n'est pas recouvre . 
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(3) L'administration est competente pour le decompte annuel, elle y procede sur demande 

de l'ayant droit. A defaut de demande, !'administration etablit d'office un decompte 

conformement a !'article 17, alinea 1er, point a), premier tiret, sauf qu'elle n'est pas obligee 

de tenir compte de circonstances qui sont a porter a sa connaissance par une demande de 

l'ayant droit. 

Art. 3 

(1) Ont droit au decompte annuel 

a) les salaries ou pensionnes qui ont eu leur domicile fiscal ou leur sejour habituel au 

Grand-Duche durant toute l'annee d'imposition ou, s'ils sont decedes en cours d'annee, 

durant la fraction de l'annee ayant precede le deces; 

b) les salaries ne remplissant pas la condition de la lettre a), a condition qu'ils aient ete 

occupes au Grand-Duche _p~ndant neuf mois au mo ins de l'annee d'imposition et y aient 

exerce leur activite salariee d'une fac;on continue pendant cette periode. Pour que 

l'activite salariee soit consideree comme continue ii est formellement exige que les 

activites soient exercees en principe tousles jours ouvrables au Luxembourg durant une 

periode minimale de 9 mois. 

En ce qui concerne les epoux vises a !'article 157bis, alinea 3 de la loi qui sont 

imposables collectivement au titre de l'annee d'imposition en cause, le droit au 

decompte annuel est donne, si la condition de la fettre b) est remplie dans le chef de l'un 

des conjoints au mains; 

c) les salaries qui ont ete occupes au Grand-Duche pendant une partie de l'annee 

d'imposition et qui ne remplissent pas les conditions des lettres a) et b) , pourvu que leur 

salaire brut indigene ait ete au moins egal a 75% du total de leur salaire brut annuel et 

des prestations et autres avantages semblables en tenant lieu; 

d) les salaries ou pensionnes vises aux lettres a), b) et c), qui ont droit a une moderation 

d'impot pour enfant en vertu de !'article 122, alinea 3 de la loi et dans le chef desquels 

un boni pour un enfant au sens de !'article 122, alinea 2 de la loi n'a pas ete attribue pour 

le meme enfant, ou qui ont droit a une bonification d'impot pour enfant visee a !'article 

123bis de la loi; 

e) les salaries OU pensionnes residents qui demandent !'imputation du credit d'impot 

monoparental dans les conditions de !'article 154ter de la loi. L' imputation du credit 

d'impot monoparental a uniquement lieu dans la mesure ou le credit d'impot 
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monoparental n'a pas ete accords au cours de l'annee d'imposition par l'employeur ou la 

caisse de pension. 

(2) Les salaries ou pensionnes non residents et les salaries ou pensionnes ayant eu 

pendant une partie de l'annee leur domicile fiscal ou leur sejour habituel au Grand-Duche, 

qui ne rentrent pas dans les previsions de l'alinea 1 er, beneficient d'une regularisation des 

retenues d'impot conformement aux dispositions de !'article 11 bis. 

(3) Les salaries ou pensionnes non vises aux alineas 1 et 2 ci-dessus beneficient d'une 

regularisation des retenues d'impot dans les conditions de !'article 11. 

Art. 4 

(1) Un decompte collectif est etabli au nom des epoux ou du contribuable et de ses enfants 

mineurs, si ces personnes sont imposables collectivement dans les conditions 

respectivement des articles 3 et 4 ou 157bis, alinea 3 de la loi. Le decompte collectif porte 

sur !'ensemble des salaires et pensions alloues aux personnes imposables collectivement, a 
!'exclusion des salaires d'enfants mineurs vises a !'article 4, alinea 2 de la loi. Ces derniers 

font l'objet d'un decompte separe. 

(2) Dans le chef d'epoux non imposables collectivement, le decompte annuel est etabli 

separement a l'egard de chacune de ces personnes. II en est de meme en ce qui concerne 

un contribuable et ses enfants mineurs non imposables collectivement. 

Art. 5 

Dans le chef des contribuables vises a !'article 3 qui, durant une partie de l'annee ont eu leur 

domicile fiscal ou leur sejour habituel au Grand-Duche, la regularisation des retenues a lieu 

sur la base d'un seul decompte portant sur !'ensemble des salaires et pensions de l'annee 

d'im position. 

Art. 6 

(1) Sant englobes dans le decompte annuel et participent a la formation du revenu annuel 

tous les salaires et pensions qui, lorsqu'il s'agit de remunerations ordinaires, ont ete alloues 

au titre des periodes de paie OU de pension appartenant a l'annee d'imposition OU qui, 

lorsqu'il s'agit de remunerations non periodiques, ont ete alloues au cours de l'annee 

d'imposition, les remunerations supplementaires visees a la section 3 du reglement grand­

ducal relatif a la determination de la retenue d'impot etant mises en compte dans les memes 
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conditions, selon qu'elles sorit ou ne sont pas allouees au titre d'une periode de paie ou de 

pension. 

(2) Ne sont pas englobees dans le decompte annuel, les remunerations imposees 

forfaitairement conformement aux ·dispositions du reglement prevu par !'article 137, alineas 

3, 4 et 5 de la loi. Par derogation a la phrase qui precede, les revenus imposes 

forfaitairement en vertu des dispositions de !'article 137, alinea 5 de la loi sont englobes 

dans le decompte annuel sur demande du contribuable. Si le contribuable demande la 

regularisation de l'imp6t conformement a la phrase qui precede, le decompte annuel 

englobera l'integralite des revenus imposes forfaitairement du contribuable, ainsi que ceux 

du conjoint imposable collectivement avec lui, et se fera d'apres le regime prevu par les 

dispositions du present reglement. 

Art. 7 

(1) Par revenu annuel, on entend la somme des salaires et pensions bruts englobes dans le 

decompte annuel conformement a !'article 6, diminuee des deductions enumerees a l'alinea 

2. 

(2) Les deductions suivantes entrent en ligne de compte, dans la mesure ou elles sont 

permises au profit du salarie ou du pensionne par une disposition legale ou reglementaire: 

1. les prelevements et cotisations versees en raison de !'affiliation obligatoire des salaries 

au titre de !'assurance maladie et de !'assurance pension, ainsi que les cotisations 

payees a titre obligatoire par des salaries a un regime etranger vise par un instrument bi­

ou multilateral de securite sociale, 

2. les cotisations personnelles sur les remunerations des salaries versees en raison de 

!'existence d'un regime complementaire de pension, instaure conformement a la loi du 8 

juin 1999 relative aux regimes complementaires de pension , OU d'un regime etranger 

equivalent. Toutefois, ces cotisations personnelles ne sont deductibles que jusqu'a 

concurrence d'un montant annuel de 1.200 euros, 

3. les remunerations ou parties de remunerations exemptees d'imp6t selon les dispositions 

de !'article 115 de la loi, 

4. la deduction annuelle inscrite sur la fiche de retenue, pour autant qu'elle represente: 

a) des cotisations de securite sociale legalement obligatoires qui ne peuvent etre prises 

en consideration au titre de la disposition du n° 2 ci-dessus (code OS), 

b) des frais de deplacement (code FD), 
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c) des frais d'obtention autres que frais de deplacement, dans la mesure ou ils 

depassent le minimum forfaitaire afferent (code FO), 

d) des autres depenses speciales, dans la mesure ou elles depassent le minimum 

forfaitaire deductible ace titre (code OS), 

e) un abattement pour charges extraordinaires (code CE), 

5. la deduction complementaire prevue a !'article 8, 

6. les minima forfaitaires pour frais d'obtention prevus par I' article 107 de la loi a l'endroit 

des revenus englobes dans le decompte, 

7. le minimum forfaitaire pour depenses speciales prevu par !'article 113 de la loi, 

8. l'abattement extra-professionnel prevu par !'article 129b de la loi. 

(3) Lorsque des revenus extraordinaires au sens de !'article 132 de la loi sont compris dans 

le decompte annuel, ii est precede a la determination separee des parties ordinaire et 

extraordinaire du revenu annuel. Les deductions enumerees aux numeros 1 a 3 de l'alinea 2 

sont imputees sur les revenus auxquels elles se rapportent, de meme que celles visees aux 

numeros 6 et 8, si un rapport existe. Les deductions des numeros 4, 5 et 7 et, a defaut de 

rapport, celles des numeros 6 et 8 sont deduites par priorite de la partie ordinaire. 

Art. 8 

Les excedents de frais de deplacement, de frais d'obtention autres que frais de deplacement 

et de depenses speciales ainsi que les charges extraordinaires qui, en cours d'annee n'ont 

pas ete inscrits en deduction sur la fiche de retenue donnent lieu a une deduction 

complementaire lors de la determination du revenu annuel a condition que la demande soit 

formulee aupres du bureau competent et dans les delais prevus par !'article 16. 

Art. 9 

(1) L'imp6t annuel est egal au terme a) ou b) ci-dessous, augmente du terme sub c): 

a) l'imp6t qui, dans les cas vises a !'article 3, alineas 1 et 3, correspond selon les 

dispositions de I' article 10 ou de I' article 11, a la partie ordinaire du revenu annuel, 

b) l'imp6t qui, dans les cas vises a !'article 3, alinea 2, correspond selon les dispositions de 

I' article 11 bis a la partie ordinaire du revenu annuel, 

c) l'imp6t relatif a la partie extraordinaire du revenu annuel et determine selon les 

prescriptions de !'article 12. 
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(2) La determination distincte de l'impot d'apres la partie ordinaire et la partie extraordinaire 

du revenu annuel, telle qu'elle est prevue par l'alinea 1°r, n'est applicable que si l'impot 

annuel en resultant est inferieur a celui qui resulterait d'une imposition de !'ensemble du 

revenu annuel selon les articles 10, 11 ou 11 bis. 

(3) L'expression «impot annuel» au sens du present reglement ne comprend ni les credits 

d'impot pour salaries et pour pensionnes vises respectivement aux articles 139bis et 139ter 

de la loi, ni le credit d'impot monoparental de !'article 14. En vue de la determination de 

l'excedent des retenues remboursables d'apres les dispositions de !'article 2, alinea 2, les 

montants suivants sont imputes sur l'impot annuel dans le cadre d'un decompte annuel 

opere par !'administration: 

a) dans la limite de l'impot dO, des moderations et bonifications d'impot pour enfants de 

!'article 13; 

b) le credit d'imp6t monoparental restituable de !'article 14. Les credits d'impot pour salaries 

et pour pensionnes, vises respectivement aux articles 139bis et 139ter de la loi, 

n'interviennent pas dans le decompte annuel. 

Art. 10 

(1) Pour I' execution du present reglement, l'impot est determine conformement aux 

dispositions tarifaires a la base de !'article 118 de la loi. 

(2) II est tenu compte de la classe d'impot qui, selon les prescriptions du reglement grand­

ducal portant execution de !'article 140 de la loi, est valable au 1°r janvier de l'annee 

d'imposition pour la retenue d'impot. Toutefois, lorsque, en cours d'annee, un changement 

de la classe d'impot est intervenu, la classe d'impot a retenir est celle qui se degage de 

!'article 4 du reglement grand-ducal d'execution vise a la phrase qui precede. 

Art. 11 

Le salarie ou le pensionne vise a !'article 3, alinea 3, obtient sur demande une regularisation 

des retenues d'impot en vue de l'octroi d'une deduction complementaire au sens de !'article 

8 ou de l'octroi des moderations ou bonifications d'imp6t pour enfants au sens de !'article 13. 

Art. 11bis 

(1) Les salaries ou pensionnes vises a !'article 3, alinea 2, obtiennent sur demande une 

regularisation des retenues d'imp6t conformement au principe de !'article 2, sous reserve 
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toutefois que les salaires indigenes et les revenus etrangers sont incorpores dans une base 

imposable fictive pour determiner le taux d'impot global qui est applicable au revenu soumis 

au decompte annuel. 

(2) La determination du taux d'impot global vise a l'alinea 1er se fait par application de la 

classe d'im pot rev en ant aux contribuables conformement a !'article 10, alinea 2, et, le cas 

echeant, par imputation des moderations et bonifications d'impot pour enfants 

conformement a !'article 13. En ce qui concerne les salaires etrangers, les deductions et 

exemptio~s prevues a !'article 7 sont applicables. 

(3) En vue de !'application du present article, le contribuable est tenu de justifier les 

remunerations brutes et les prestations et autres avantages semblables en tenant lieu par 

des documents probants. 

Art. 12 

(1) Lorsque le revenu annuel comprend des revenus extraordinaires d'un montant total 

superieur a 250 euros, l'impot relatif a la partie extraordinaire du revenu annuel est 

determine par application des regles ci-apres: 

a) lorsque les revenus extraordinaires rentrent dans les previsions de l'alinea 1 er de I' article 

132 de la loi, l'impot est egal a quatre fois l'excedent entre d'une part l'impot 

correspondant, d'apres le bareme de l'impot annuel a la somme de la partie ordinaire du 

revenu annuel et du quart des revenus extraordinaires previses et, d'autre part, l'impot 

correspondant d'apres le meme bareme a la partie ordinaire du revenu annuel. L'impot 

ainsi determine ne peut cependant pas etre superieur a 24 pour cent du montant des 

revenus extraordinaires previses; 

b) lorsque les revenus extraordinaires rentrent dans les previsions de l'alinea 2 de !'article 

132 de la loi, l'impot est egal a la moitie du taux global correspondant d'apres le bareme 

de l'impot annuel au revenu annuel. 

(2) En cas d'application de !'article 11, ii est fait etat a l'egard de chaque revenu 

extraordinaire alloue de la classe d'impot valable pour le mois de !'attribution. 

Art. 13 

(1) Si un bani pour enfant n'a pas ete attribue pour un enfant ouvrant droit a une moderation 

d'impot, le salarie ou le pensionne qui adroit, pour le meme enfant, a la moderation d'impot 

pour enfant vise a !'article 122, alinea 3 de la loi, obtient cette moderation sur demande dans 
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le cadre du decompte annuel. Les moderations sont accordees sous fomie d'un 

degrevement d'imp6t qui est impute, dans la limite de l'impot dO, sur le montant de l'impot 

dO. 

(2) Le salarie ou le pensionne obtient sur demande une bonification d'impot pour enfant 

conformement a !'article 123bis de la loi. Les bonifications d'impot pour enfants etablies en 

vertu de !'article 123bis sont imputees, dans la limite de l'imp6t du, sur le montant de l'impot 

dO. 

Art. 14 

(1) Le salarie ou le pensionne resident, non marie, vise a !'article 119, numero 2, lettre b) de 

la loi, obtient sur demande d'apres les dispositions et dans les conditions de !'article 154ter, 

un credit d'impot monoparental. 

(2) Le credit d'impot monoparental est impute sur l'imp6t annuel correspondant au revenu 

annuel passible de retenue, dans la mesure ou ii n'a pas ete bonifie, au cours de l'annee 

d'imposition, au salarie ou au pensionne par l'employeur ou la caisse de pension. Si l'impot 

annuel, diminue, le cas echeant, par !'imputation, suivant !'article 9, alinea 3, des 

moderations et bonifications d'impot pour enfants visees a !'article 13, est inferieur au 

montant total ou partiel du credit d'impot monoparental, tel qu'il resulte de la phrase qui 

precede, l'excedent du credit d'imp6t monoparental est restitue au salarie ou au pensionne. 

(3) Si un credit d'impot monoparental a ete bonifie en cours d'annee a une personne qui n'y 

a pas droit, le credit d'imp6t non dO est ajoute a l'impot annuel, tel que defini a !'article 9, 

alinea 1er. 

Art. 15 

(1) L'administration est en charge du decompte annuel relatif aux salaries et pensionnes 

vises a !'article 2, alinea 1er. 

(2) L'administration est egalement chargee du decompte annuel en cas de circonstances 

particulieres a apprecier par elle, notamment en cas d'exces de retenue d'impot. 

Art. 16 

(1) Dans les cas vises a !'article 15, !'administration procede au decompte annuel, a 
condition que l'ayant droit au decompte ne soit pas passible d'une imposition par voie 

d'assiette. 
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(2) Lorsque le decompte n'a lieu que sur demande, celle-ci est a deposer au plus tard le 31 

decembre de l'annee qui suit celle du decompte au bureau de la retenue d'impot qui serait 

competent pour l'etablissement des fiches de retenue. Les dispositions du paragraphs 86 de 

la loi generals des impots sont applicables en cas de depassement du delai precite. En cas 

d'interruption du travail ou de chomage, un certificat documentant cette interruption peut etre 

requis. 

(3) Les resultats du decompte annuel sont communiques au salarie ou pensionne. 

(4) L'excedent de retenues, y compris le cas echeant le credit monoparental vise a !'article 

14, determine comme prevu a !'article 2, alinea 2, est restitue au salarie ou au pensionne ou 

a son ayant droit s'il s'eleve a au mains 1 o euros. 

Art. 17 

(1) Un decompte annuel special pouvant donner lieu au recouvrement d'un supplement 

d'imp6t annuel est etabli apres la fin de l'annee d'imposition dans le chef des salaries et 

pensionnes non imposables par voie d'assiette 

a) - qui, en tant que residents ou non-residents vises a !'article 157bis, alinea 3 de la loi 

ont beneficie, conformement a !'article 15 du reglement grand-ducal relatif a la 

determination de la retenue sur les salaires et les pensions, d'un taux reduit pour 

!'ensemble ou partie des remunerations supplementaires, 

- qui, en tant que non-residents autres que ceux vises a !'article 157bis, alinea 3 de la 

loi, ont touche des remunerations supplementaires, 

b) qui devraient faire l'objet d'une procedure de fixation de l'imp6t par !'administration dans 

les conditions prevues par !'article 21 du reglement grand-ducal de procedure de la 

retenue d'impot sur les salaires et les pensions, 

c) qui sont vises par toute autre disposition d'execution de la retenue d'impot sur les 

salaires et les pensions prevoyant un tel decompte. 

(2) Pour les salaries et pensionnes qui, aux termes de !'article 3, ont droit au decompte 

annuel, les resultats du decompte special sont censes etre ceux du decompte annuel prevu 

par !'article 145 de la loi. L'administration est egaleme~t chargee du decompte annuel en 

cas de circonstances particulieres a apprecier par elle, notamment en cas d'insuffisance de 

retenue d'impot. 

(3) Le decompte special est etabli d'office par !'administration selon les dispositions des 

articles 2, alinea 2, et 4 a 13, sauf qu'un supplement d'impot annuel fait l'objet d'une 
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procedure de recouvrement. Un excedent de retenues n'est restitue qu'aux salaries ou 

pensionnes vises a l'alinea 2. 

(4) Le supplement d'imp6t annuel est payable par le salarie ou le pensionne dans le mois de 

la notification du decompte. Un supplement ne depassant pas 1 O euros n'est pas recouvre. 

(5) Les resultats du decompte special sont communiques au salarie ou pensionne par un 

bulletin qui doit contenir: 

a) le supplement d'imp6t annuel a verser, 

b) les elements de la determination du supplement d'imp6t annuel, 

c) !'indication des modalites de versement du supplement d'imp6t annuel, 

d) une instruction relative aux voies et moyens de recours. 

Art. 18 

Le reglement grand-ducal modifie du 9 mars 1992 portant execution de !'article 145 de la loi 

modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'imp6t sur le revenu (decompte annuel) est 

abroge a partir de l'annee d'imposition 2014. 

Art. 19 

Le present reglement est applicable a partir de l'annee d'imposition 2014. 

Art. 20 

Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present reglement qui sera publie 

au Memorial. 
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EXPOSE DES MOTIFS ET COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Ces adaptations reglementaires sont devenues necessaires suite au fait que !'intervention 

des employeurs et caisses de pension n'est plus exigee en matiere du decompte annuel a 

partir de l'annee d'imposition 2014. 

En effet, le traitement des extraits en provenance des employeurs et caisses de pension par 

la voie d'une nouvelle exploitation logicielle etant en train d'etre mise en place suite a la 

directive 2011/16/UE, a comme sous-produit la possibilite de decharger les employeurs et 

caisses de pension dans le domaine du decompte annuel. Dorenavant, !'administration se 

chargera seule de !'identification, de la selection et de !'execution des decomptes annuels. 

Comme !'administration sera done seule competente en matiere de decompte annuel, ii 

echet de relever qu'une partie des decomptes jusqu'a present executes d'office - soit par 

l'employeur ou la caisse de pension, soit par !'administration - seront a l'avenir soumis a 

demande de la part du salarie ou du pensionne via un formulaire special. 

En certifiant !'exactitude et l'exhaustivite de leur demande de decompte annuel, ii sera 

desormais possible de decerner directement des contribuables imposables par voie 

d'assiette et d'eviter le double emploi d'un decompte annuel suivi, le cas echeant, d'une 

imposition par voie d'ass.iette. 

II reste a remarquer qu'en ce qui concerne la numerotation des articles du projet de 

reglement, le numero 11 bis a intentionnellement ete maintenu parce qu'il represente en 

quelque sorte un numero « dedie » a reconnaissance repandue parmi tous les intervenants 

pour ce genre de decompte. 
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4. Projet de reglement grand-ducal du ... 

modifiant le reglement grand-ducal modifie du 6 novembre 2009 fixant !'organisation 

de !'administration des contributions directes 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi modifiee du 17 avril 1964 portant reorganisation de !'administration des 

contributions directes ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Vu les avis des Chambres professionnelles ; 

Sur le rapport de Notre Ministre des Finances et apres deliberation du Gouvernement en 

Conseil; 

Arretons : 

Art. 1 er. L'article 2 est rem place par le texte suivant : 

« La direction de !'administration des contributions directes comprend les divisions 

suivantes: 1. juridique, 2. economique, 3. legislation, 4. contentieux, 5. gracieux, 6. relations 

internationales, 7. revisions, 8. retenue d'impot sur les remunerations, 9. evaluations 

immobilieres, 10. inspection et organisation du service d'imposition, 11. inspection et 

organisation du service de recette, 12. affaires generales, 13. iilformatique, 14. echange de 

renseignements et retenue d'impot sur les interets.» 

Art. 2. A I' article 3, alinea 1 er, le chiffre « 15 » est rem place par le chiffre « 14 ». 

Art. 3. L'article 9 est remplace par le texte suivant : 

« La section de la retenue d'impot sur les interets est constituee par un bureau dont le siege 

est a Luxembourg. Ce bureau est place· sous l'autorite immediate du chef de la division 

echange de renseignements et retenue d'imp6t sur les interets. » 

Art. 4. Notre Ministre des Finances est charge de !'execution du present reglement qui sera 

publie au Memorial. 
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EXPOSE DES MOTIFS ET COMMENTAIRE DES ARTICLES 

En raison des recents developpements internationaux dans le domaine de l'echange 

automatique, la fusion des deux divisions actuelles 1) retenue d'imp6t sur les interets et 2) 

echange de renseignements rend necessaire !'adaptation des articles 2, 3 et 9 du reglement 

grand-ducal modifi8 du 6 novembre 2009 fixant !'organisation de !'administration des 

contributions directes. 

La mise en commun des deux divisions actuelles sera le garant pour une execution plus 

rationnelle et efficace des taches a accomplir et permettra d'eviter des redondances. 

20 



LE GOUVtRNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Fiche d'evaluation d'impact 

Mesures legislatives, reglementaires et autres 

lntitule du projet: Projet de loi portant transposition de !'article 8 de la directive 2011/16/UE du 
Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal et 
portant modification 
1. de la loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal; 
2. de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu. 

Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal modifie du 27 decembre 
1974 concernant la procedure de la retenue d'impot sur les salaires et les pensions; 
Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal modifie du 9 janvier 1974 
relatif a la determination de la retenue d'impot sur les salaires et les pensions ; 
Projet de reglement grand-ducal portant execution de !'article 145 de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concernant l'impot sur le revenu (decompte annuel); 
Projet de reglement grand-ducal modifiant le reglement grand-ducal modifie du 6 novembre 
2009 fixant !'organisation de !'administration des contributions directes. 

Ministere initiateur: Ministere des Finances 

Auteur(s) : Caroline PEFFER, Jacques FISCH, Fernand JUNCK 
Tel: 40 800 - 2210 
Courriel : jacques.fisch@co.etat.lu 

Objectif(s) du projet: transposition en droit interne de !'article 8 de la directive 2011/16/UE, 
decompte annuel automatise, organisation de !'administration des contributions directes 

Autre(s) Ministere(s)/Organisme(s)/Commune(s) implique(e)(s) : I 

Date: 

Mieux legiferer 

1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s): Oui ~ Non D 

Si oui, laquelle/lesquelles: IGSS, CNAP, APE, CTIE, CCSS, FNS 

Remarques/Observations : I 

2. Destinataires du projet : 
Entreprises/Professions liberales : 
Citoyens : 
Administrations : 

3. Le principe « Think small first » est-ii respects ? 
(c.a d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues 

1 N.a. : non applicable. 
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Oui~ NonD 
Oui ~ Non D 
Oui ~ Non D 

Oui D Non D N.a. 1 ~ 



suivant la taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

Remarques/Observations : 

4. Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 
Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour 
et publie d'une fac;:on reguliere ? 

Remarques/Observations : I 

5. Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou 
simplifier des regimes d'autorisation et de declaration 
existants, OU pour ameliorer la qualite des procedures ? 

Remarques/Observations : I 

6. Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coot impose pour satisfaire a une 
obligation d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coot administratif approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coot administratif par destinataire) 

7. Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter­
administratif (national ou international) plutot que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) et/ou administration(s) s'agit-il ? 

8. Le projet prevoit-il : 

une autorisation tacite en cas de non reponse 
de !'administration ? 
des delais de reponse a respecter par !'administration ? 
le principe que !'administration ne pourra demander 
des informations supplementaires qu'une seule fois ? 

9. Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/ou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte)? 

Si oui, laquelle : I 

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? 
Sinon, pourquoi ? I 

11 . Le projet contribue-t-il en general a une : 
a. simplification administrative, et/ou a une 
b. amelioration de la qualite reglementaire ? 

Remarques/Observations : 

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 

Oui ~ Non 0 
Oui ~ Non 0 

Oui ~ Non 0 

Oui 0 Non~ 

Oui ~ Non 0 N.a. 0 

employeurs/caisses de pension 

Oui 0 Non 0 N.a. ~ 

Oui ~ Non 0 N.a. 0 
Oui 0 Non ~ N.a. 0 

Oui D Non ~ N.a. 0 

Oui ~ Non D N.a. 0 

Oui ~ Non D 
Oui ~ Non D 

Oui ~ Non D N.a. D 

2 II s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a 
!'execution, !'application ou la mise en reuvre d'une loi, d'un reg lement grand-ducal, d'une application 
administrative, d'un reglement ministeriel, d'une circulaire, d'une directive, d'un reglement UE OU d'un accord 
international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
3 CoOt auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'information inscrite dans une loi ou 
un texte d'application de celle-ci (exemple : taxe, coot de salaire, perte de temps ou de conge, coot de 
deplacement physique, achat de materiel, etc.). 
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aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

13. Y-a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (e-Government ou application back-office)? 

Oui [gl Non D 

Si oui, quel est le delai pour disposer du nouveau systeme ? mise en place en route 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel? I 

Remarques/Observations : I 

Version 27.04.2010 

Oui 0 Non IZ! N.a. D 



Egalite des chances 

15. Le projet est-ii : 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes 7 
positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes 7 
Si oui, expliquez de quelle maniere: 

Oui D Non~ 
Oui ~ Non D 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes 7 Oui ~ Non D 
Si oui, expliquez pourquoi : pas de distinction entre contribuables masculins et feminins 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes 7 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

16. Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les 
hommes 7 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

Directive « services » 

Oui D Non~ 

Oui D Non ~ N.a. D 

17. Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement Oui D Non D N.a. ~ 
soumise a evaluation 47 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march _ _ int_ rieur/Services/index.html 

18. Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 57 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

Oui D Non D N.a. ~ 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march __ int_rieur/Services/index.html 

4 Article 15 paragraphe 2 de la directive« services» (cf. Note explicative, p.10-11) 
5 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive« services »(cf. Note 
explicative, p.10-11) 
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